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L’urgence n’est pas écologique

Surfant sur l’échec de Copenhague et l’annulation de la taxe carbone par le Conseil Constitutionnel, le gouvernement envenime le débat sur l’avenir de la planète. C’est un beau substitut à celui sur l’identité nationale en plein fiasco. De leur côté les écologistes en  remettent une couche avec des propos de plus en plus malthusiens qui vantent les mérites de la décroissance. Certes la croissance actuelle pose des problèmes mais le débat lancé par les écologistes et reprise au bon par Sarkozy  laisse de côté les problèmes les plus urgents et  proposent des solutions illusoires.

1 Dans l’immédiat le chômage demeure le problème le plus urgent à affronter. 

D’ici la fin de l’année, plus d’un million de chômeurs va se trouver sans droits, et si la récession  est, au sens statistique terminée, la crise économique et celle de l’emploi  ne le sont pas. Dans  la lutte contre la crise on a mis l’accent sur  les déséquilibres financiers et économiques. La diminution  du chômage  a été le plus souvent considéré comme une conséquence indirecte des mesures prises  pour lutter contre ces déséquilibres. Les prévisions  de l’OIT (l’Organisation Internationale du Travail)  montrent au contraire qu’il faudrait faire de la création des emplois l’objectif essentiel. L’emploi ne peut plus être un sous-produit,  la création d’emplois doit devenir le  cœur de la politique  économique. Les écologistes prétendent qu’ils le font  avec « les emplois verts », leur arme miracle contre le chômage. Non seulement le compte n’y est pas mais les écologistes oublient comment se crée l’emploi.

11 L’utilisation des gains de productivité est la condition  essentielle de la création des emplois.

 Commençons par le fonctionnement idéal de la machine à créer des emplois. Théoriquement, les augmentations de la productivité (la production par personne employée) facilitent la baisse du prix des anciens produits sans aggraver le chômage. En effet, le pouvoir d’achat disponible pour de nouvelles dépenses augmente. Des emplois sont créés et  compensent les éventuelles pertes d’emplois dues à l’augmentation de la productivité. Si les emplois nouveaux sont moins onéreux à créer et à faire fonctionner que ceux qui ont été supprimés, la création d'emplois sera supérieure à la suppression initiale. 

Le déversement des emplois et des gains de productivité, mis en lumière par Alfred  Sauvy (1898-1990) expliquent à la fois la forte création d’emplois et l’évolution des emplois durant les Trente glorieuses. Les gains de productivité ont d’abord affecté l'agriculture où le coût en capital de la création d'un emploi est très élevé. Parallèlement l'augmentation du pouvoir d'achat profitait alors très largement aux biens durables. L'élévation de la demande y favorisait aisément des gains de productivité sans chute de l'emploi. Les gains de productivité transférables aux services ne faisaient que s'accroître. Or, à l'époque, les services étaient peu gourmands en capital et leurs coûts salariaux étaient encore relativement faibles. 

Nous n’en sommes plus là.  Dans la conjoncture économique actuelle et l'ouverture croissante de l'économie, les activités industrielles se servent essentiellement de leurs gains de productivité pour tenter de maintenir ou d'accroître leur compétitivité ou pour payer les sommes qu’exigent aujourd’hui les bailleurs de fonds. Parallèlement le coût de la création d'un emploi dans les services augmente. Ces dernières décennies, les nouvelles technologies de l'information ont accru le caractère capitalistique de certains services. Normalement cette évolution aurait dû permettre à ces activités de dégager des gains de productivité. Ce fut le cas dans les services très industrialisés, tels ceux de la distribution électrique, des télécommunications  des transports ou encore les grandes surfaces commerciales. Par ailleurs, l'heure n'est plus à la création d'emplois dans la fonction publique où la création  d’emploi se fait de  plus en plus onéreuse. D’une manière générale, il faut aujourd’hui  obtenir des services essentiels avec des modes de fonctionnement moins onéreux. En tentant d'y parvenir par une substitution du capital, sans modification de l'organisation, on a parfois fait le contraire et supprimer encore plus d'emplois.  Enfin et surtout la transformation des gains de productivité en pouvoir d’achat est stoppée. Dans le partage des gains de productivité les salariés sont les grands perdants, les bailleurs de fonds  les grands gagnants.  

12 Remettre en  route la machine à créer des emplois, tel  est un des  défis qu’il est urgent à relever 

Pour le relever, il faut à la fois un nouveau partage de la valeur ajoutée, lutter contre inégalités, transformer le fonctionnement des organisations pour dégager de nouveaux gains de productivité  et exploiter des gisements  d’emplois faciles à créer et à faire fonctionner. Ces gisements d’emplois ne se trouvent qu’exceptionnellement dans l’économie verte promise par les écologistes. Il faut surtout les rechercher  dans les emplois à faible productivité des services aux ménages et aux entreprises. 

Comment rendre acceptable ces emplois à faible valeur ajoutée ? Pour y parvenir, il faut  des conditions de travail autres que celles offertes habituellement aux titulaires de ces emplois. Parallèlement, il faut éviter l’enfermement dans  des  métiers risquant de devenir de petits boulots sans perspectives de mobilité sociale ascensionnelle. Il est indispensable de donner à ceux qui s’engagent dans les services à faible valeur ajoutée des perspectives d’avenir et de carrière. On ne créera pas un véritable secteur des services de proximité sans instaurer des filières de formation nouvelles, sans faciliter la mobilité sociale et professionnelle par une formation tout au long de la vie et sans une démocratisation réelle de l’enseignement. Les enfants de ceux qui travaillent dans les services  aux  personnes et plus encore de ceux engagés dans les services aux entreprises à  faible valeur ajoutée ne doivent pas avoir comme seule perspective d’avenir l’activité de leurs parents. Relever ce défi ne se fera pas seulement par le maintien actuel de l’organisation de l’éducation et de  la formation. Nous avons encore trop une conception  bureaucratique de la formation et de l’éducation. Elle à pour objectif premier de garantir à tous l’accès au système éducatif et non l’acquisition des compétences nécessaires à une insertion sociale et économique. Au niveau de développement actuel, la mobilité sociale exige une personnalisation du service de formation et de l’accompagnement. Comment parvenir à une conception de la formation et de l’éducation qui combine les anciennes formes institutionnelles avec des réseaux d’animation sociale? Comment évaluer les activités des une et des autres  de la même manière  qu’un service et non à l’aulne de l’efficacité administrative ?  Tout cela ne se fera pas sans moyens, ce ne sera pas la décroissance des savonaroles de l’écologie qui vouent la croissance à un nouveau bûché des vanités qui pourra les fournir.

2 Le retour de la croissance est urgent 

La croissance ne se décrète pas, elle dépend très largement de l’environnement international

mais de là à l’arrêter, il y a une marge. En effet, il n’y aura pas de redémarrage de la machine à créer des emplois sans reprise de croissance.  De plus, nous devons parallèlement répondre à une série de questions. Comment faire face aux dépenses qu’exigent la formation et le vieillissement de la population ? Comment financer les recherches nécessaires pour faire sauter les butoirs actuels de la croissance ? Comment éponger les dettes publiques accumulées durant les dernières décennies ? …..  Ce n’est pas en arrêtant la croissance qu’on y parviendra. On comprend que pour leur part les pays émergents en train de décoller se refusent à accepter la frugalité prônée par les écologistes. La frugalité, ils la connaissent et ils savent par expérience que la manière la plus efficace pour la combattre est d’accélérer la croissance. L’hypothèse malthusienne reprises par les écologistes s’est toujours révélée erronée. Les vrais butoirs de la croissance ne sont pas physiques mais politiques et sociaux   

21 L’hypothèse néo-malthusienne des écologistes est fausse

En 1798, le pasteur Robert Malthus dans son livre « essai sur le principe de la population », opposait la croissance démographique à celle de la production agricole. Il affirmait que si le nombre des hommes suivait une progression géométrique  qui le multipliait par 2 tous les 25 ans, la production agricole n’avait qu’une progression arithmétique incapable de le suivre. Le prix de la nourriture ne pouvait  que croître. La misère n’était donc pas la conséquence du capitalisme naissant mais de l’intempérance des pauvres et de l’avarice de la terre. L’hypothèse du pasteur Malthus n’a jamais été vérifiée.

La re-formulation actuelle de l’hypothèse malthusienne  prend surtout en compte le caractère fini des ressources naturelles qui tôt ou tard seront épuisées.  Dans les années 1960, cette  re-formulation  était déjà    au  centre  du rapport   du  club  de Rome  "Halte  à  la croissance". Si on   continuait à épuiser sans vergogne  le stock des  ressources naturelles,  il prévoyait une  fin apocalyptique de  la croissance économique. La crise pétrolière a été paradoxalement fatale aux théoriciens de la croissance zéro. En  réalité,  les  ressources naturelles  ne  constituent pas un  stock  limité. Si une  ressource  se  fait rare, son prix augmente et rend rentable la recherche de produit de substitution et de nouvelles pistes de développement.  C'est exactement ce qui s'est passé depuis 1973. L'appareil productif s'est adapté aux nouvelles conditions de la croissance. L'immatériel et  l'information ont ouvert de nouvelles perspectives aux services moins gourmands en énergie que l'industrie. Au fur et à mesure que les activités à haute intensité de connaissances, caractéristiques de  la société d'information, se sont développées,  l'intensité énergétique de  la croissance (c'est à dire  le  rapport  entre  la  consommation  énergétique  et  le  PNB)  a  diminué. En France, entre 1970 et 2005, cette baisse a été de 48%. Les  programmes  de  production d'énergie de remplacement des énergies fossiles, notamment celui des centrales nucléaires, ont du être révisés à la baisse. 

Les écologistes ne tiennent aucun compte de l’expérience passée. Pire certains, tel Yves Cochet, en rajoutent, ils ne demandent  pas simplement la décroissance  mais aussi l’arrêt des politiques encourageant les  naissances. Yves Cochet propose ainsi la «grève du troisième ventre» qui inverserait l’échelle des prestations familiales. Selon lui «  plus on a d’enfants, plus on touche ». Il propose au contraire  qu’une famille continue de percevoir des aides pour les deux premiers enfants, mais que ces aides diminuent sensiblement à partir du troisième. Selon lui, pour sauver la planète, il faut certes mettre en état d’hibernation l’économie, car le problème n’est pas le capitalisme, mais le productivisme prométhéen.   Toutefois,  réduire la consommation et la production ne suffira pas. Il faut aussi diminuer l’empreinte écologique de l’espèce humaine. Un enfant européen (ou douze burkinabés) provoquerait  (tout au long de sa vie) une pollution  équivalente à celle de  620 trajets Paris New-York. En soutenant cette thèse Yves Cochet oublie que la croissance démographique ralentit y compris  dans les pays où la  limitation des  naissances est condamnée par la loi ou la religion. La croissance exponentielle de la population n’aura pas lieu. En 2005 la population mondiale était de 6,5 milliards, elle n’était encore que de 1,5 milliards en 1900 et de 2,4 milliards en 1950. En 2050, en  dépit des incertitudes, il est probable que les 10 milliards ne seront dépassés que de peu. Cette croissance est largement à la portée des progrès de l’agriculture si les politiques les favorisent. Par contre, d’autres problèmes démographiques apparaissent : le manque de bras en Europe, le vieillissement de la population presque partout,  le manque de femmes dans les pays d’Asie qui ont privilégié la naissance des garçons. Ils n’avaient certainement pas été prévus par Malthus et Yves Cochet  les ignore. Interviewée par Libération, la démographe France Prioux explique la dangerosité en  France de ses propositions : «Cela aurait des effets assez déplorables. Ce serait une remise en cause pure et simple de la politique française axée sur le troisième enfant. Celle qui permet à notre pays d’avoir une meilleure situation démographique que nos voisins allemands, par exemple». En aparté, la directrice de recherche à l’institut national de la démographie (Ined) s’interroge ironiquement: «Pourquoi ne pas pousser la logique jusqu’au bout et appeler au non renouvellement de l’espèce? »

22 La  croissance  apparaît  bien  sans  frontière physique,  ses  véritables  limites  sont politiques  et  sociales.    

Cela ne signifie pas que le recul des limites matérielles de la croissance soit purement spontané et automatique. Bien des  comportements  et des  intérêts risquent de  le bloquer ou de  le  retarder dangereusement. Pour reprendre  l'image de  l'économiste  américain K.E.Boulding, nous devons passer "d'une économie du cow-boy à celle du cosmonaute ". Les contraintes de rareté qui pesaient sur l’économie du cow-boy étaient  bien  moindres  que celles  qui  pèsent  sur  le  cosmonaute,  obligé  de  récupérer  le maximum de  ressources. Ce peut être  l'occasion d'un développement profitable,  les grandes  firmes spécialisées dans le recyclage l'ont compris.  

Dans les pays du  Sud, les vrais butoirs de la croissance durable qu’il  est urgent de faire sauter sont d’abord sociaux. Ce sont ceux de l’usure, des grands propriétaires, des préjugées religieux, de la corruption, de l’exploitation néo-coloniale… Les désarticulations économiques se doublent de cassures ethniques, linguistiques, religieuses, claniques et bien entendu sociales. Les conflits religieux ou ethniques ensanglantent aujourd’hui  des pays de l’Asie du Sud, du Moyen Orient et d’Afrique. Même là où, comme en Chine,  la pauvreté recule les inégalités sociales progressent. L’histoire tourmentée des pays latino-américains a montré que ces distorsions sociales peuvent provoquer  des guerres civiles et le blocage de la   croissance.

Dans les pays du Nord, les vrais butoirs de la croissance durable sont aussi socio-politiques. Trop longtemps, on a cru que le progrès économique engendrerait automatiquement le progrès social. Plus le gâteau grossirait et plus la part de chacun serait plus grande. Comme l’emploi,  le  progrès social était considéré comme un sous- produit des avancées économiques. Quand un pays atteint un haut niveau de développement, la croissance n'est plus toujours synonyme de progrès social. Bien au contraire, le développement social conditionne de plus en plus la croissance car la cohésion sociale devient une condition de la compétitivité des entreprises et des territoires.

Dans les pays du Nord,  pour permettre une croissance durable, il faut aussi lutter contre les discriminations et les tensions sociales qui la freinent. Transformer le système éducatif  et dépenser plus ne peuvent suffire. Dans des sociétés où tout est possible mais tout devient difficile, on ne peut pas se  contenter d’une politique qui compense les handicaps par des allocations ou des avantages fiscaux. Il faut prévenir les tensions sociales en recréant de nouveaux  liens sociaux. Pour éviter les ghettos urbains, les zones de non-droit et  l’insécurité, il faut concevoir les villes autrement et y implanter de nouveaux types d’équipements et de nouvelle forme d’animation. Par exemple, au lieu de concentrer la politique sportive sur la formation des sportifs de haut niveau, mieux vaudrait former des entraîneurs aux sports de la rue. La consolidation des liens sociaux est une des principales conditions d’un développement durable
23 Si L’homme n’est devenu un homme qu’en rompant les grands équilibres biologiques et en manipulant les espèces, il ne  faut pas oublier pour autant les risques du progrès technique. 

Aujourd’hui, les atteintes à l’environnement ont changé de nature. Les rejets de produits chimiques sont non biodégradables et leurs pollutions cumulatives. Celle entraînée par la circulation des automobiles peut effectivement  provoquer des atteintes au climat. Un accident nucléaire peut avoir des conséquences autrement redoutables que le pire coup de grisou. En une dizaine d’années un terril redevient une verte colline, il faut plusieurs centaines d’années aux déchets nucléaires pour perdre leur dangerosité. Or comme nous le verrons dans la troisième partie, il ne faut pas perdre de vue que depuis la nuit des temps la croissance exige de l’énergie et qu’il faut bien admettre qu’à court terme il ne sera pas aisé de se passer de l’énergie nucléaire.  
La solution n’est pas dans la croissance zéro et  l’arrêt du progrès technique mais dans leur accélération. Dans les villes occidentales, grâce à l’évolution des techniques,  nous sommes bien loin des pollutions par la pourriture des déchets  des villes d’autrefois. En 1880 des observateurs prévoyaient que les rue de New York de Paris et de Londres seraient en 1980  recouvertes par 2 mètres de crottin. Ils n’avaient pas prévu l’apparition de  l’automobile. Le  moteur électrique  en remplaçant dans un terme assez proche le moteur à explosion atténuera la pollution atmosphérique encore faut-il que la croissance des revenus et de la consommation fasse croître ses ventes. Par ailleurs, c’est la manière de produire et non la croissance qui est le vrai danger. Dans le cas, par exemple des OGM, ce ne sont pas ces derniers qui posent problèmes mais  la  manière de les breveter et des les diffuser par une  firme qui s’arroge le monopole de leur commercialisation dans un cadre purement mercantile.  De toute manière la défense de l’environnement exige des dépenses  sans communes mesure avec les dépenses militaires (1081 milliards de $  en 2005), elles seront d’autant plus facilement supportées que la croissance permettra de dégager les surplus nécessaires. 

3 Pas de croissance sans énergie 

La crise énergique de 1973 a redonné vie à certaines hypothèses néo-malthusiennes or elle était un problème de robinets et non de réservoirs.   Il n’y avait pas  de pénurie de ressources exploitables et ces dernières sont encore, et pour longtemps suffisantes, car la hausse du prix du pétrole a rendu possible l’exploitation de nouveaux gisements et a facilité  le développement de nouvelles sources d’énergie.    

31 En fait la crise pétrolière de 1973 était une dispute sur le partage de la rente pétrolière. 

En menaçant de fermer le robinet du pétrole, les pays   producteurs ont pu augmenter leur fiscalité de 1,6 $  par baril en 1972  à 7,85 au début de 1974. La hausse du prix du baril aurait pu être limitée si les pays consommateurs  avait baissé leurs prélèvements. Or, de 1972 à 1974, ils passent de 5,4 à 6$ par baril. Ils ne voulaient pas se priver d’une ressource fiscale importante et désiraient rentabiliser d’autres sources énergétiques. Depuis,  les évènements politiques ont provisoirement  rendu moins exploitables les gisements d’Irak et d’Iran tandis que la demande continuait à croître notamment aux   USA  (+ 17 % de 1994 à 2004) et surtout dans les pays émergents d’Amérique latine et d’Asie ( +102% entre 1994 et 2004).  Depuis, 2004, l’aggravation de la  situation politique dans les pays producteurs a entraîné une nouvelle flambée spéculative du prix du baril. Fin 2007, il dépasse 90$,  juillet  2008, 138$ pour retomber avec la crise à 43$ en janvier  2009 et varier au début 2010 autour de 80$. C’est désormais la  spéculation financière et les achats et les ventes à terme   qui déterminent le prix du pétrole.   

 32 L’énergie nucléaire a été la grande bénéficiaire de la hausse du prix du pétrole. 

Elle pouvait le plus rapidement couvrir une partie  importante des besoins énergétiques et son choix était défendu par de puissants groupes industriels. En France l’union sacrée de l’EDF, des polytechniciens et de la CGT a permis  un programme de centrales nucléaires qui couvre maintenant 78% des besoins d’électricité, contre seulement 19% aux Etats Unis, 30% au Japon, 31% en Allemagne. Toutefois avec ces 104 réacteurs nucléaires contre  59  en France, les Etats Unis demeurent en tête de la production d’énergie nucléaire et y consacrent 20 fois plus de dépenses de recherche qu’à l’énergie solaire. Cette préférence pour le nucléaire risque de se maintenir en dépit des risques qu’elle  représente, comme l’ont démontré l’accident de la centrale de  Tchernobyl, et du nucléaire civil au militaire il n’y à qu’un pas que bien des pays tentent de franchir. Seule la coopération politique est susceptible d’éviter ces risques.    

33 Dans les cinquante prochaines années,  il y a peu d’espoir de voir le nucléaire abandonné. 

Dans un pays comme la France, on peut tout au plus  sortir du   tout nucléaire en couvrant 20% des besoins énergétiques par  des énergies renouvelables.    
Les biocarburants permettent de desserrer la contrainte pétrolière mais  leur production  exige pour l’instant de l’énergie et entre en conflit avec la production  alimentaire. Pour lever ses limites,  il faudrait que soit mis en place  des filières plus performantes (thermochimique puis biologique)  que les actuelles (éthanol à partir de betteraves, de la canne à sucre ou de céréales et bio-diesel à partir de colza ou de tournesol). La biomasse peut aussi apporter une contribution significative à la production d’électricité mais à condition que  la filière bois s’organise.  

Hors hydraulique, le solaire photovoltaïque comme l’éolien sont des énergies intermittentes. Dans biens des pays elles  ne produisent leur puissance maximale qu’au mieux 25% du temps, et souvent au moment où l’on a le moins besoin d'électricité. Par ailleurs, les réseaux ne peuvent absorber qu’une  proportion limitée d’énergies intermittentes et les moyens massifs de stockage d’électricité sont toujours hors de portée. Encore faudrait-il que certains de leurs développements ne se heurtent point aux cris d’orfraies de certains défenseurs de l’environnement. Pour les uns, les éoliennes tueraient les oiseaux et auraient une nuisance sonore importante, pour les autres les vastes champs de  cellules photovoltaïques ou de miroirs défigureraient comme les éoliennes les paysages, quant aux centrales de marrée motrice immergées, elles seraient nuisibles aux poissons…  Les pays du Sud  seraient les plus aptes à les mettre en œuvre mais pour des raisons politiques et sous la pression des lobbies industriels, ils sont plus tentés par le nucléaire. 
Il existe aussi une énergie fossile encore très abondante :  le charbon, elle  est pour  l’instant vouée à l’opprobre générale. Pour des pays comme la  Pologne et la Chine, son utilisation est cependant vitale. Pour d’autres, comme l’Allemagne et les Etats Unis, elle est encore une  source énergétique importante. Au lieu de condamner à  terme  son  utilisation, il vaudrait peut être mieux se demander comment la rendre propre et utiliser ne nouvelles méthodes  d’extraction. Dans son livre « Charbon, les métamorphoses d’une industrie, la nouvelle géopolitique du XXIe Siècle » Jean Marie Martin-Amouroux ancien directeur de l’Institut de l’Energie de Grenoble qui anima la commission de l’énergie du Commissariat général a montré que des procédés déjà connus  peuvent permettre un "charbon propre". C’est aussi un défi à relevé en lançant un programme de recherche. Si la recherche n’a jamais de résultats  immédiats et n’a jamais d’urgence dans le court terme, c’est un domaine où il faut dès qu’on le peu faire des choix et lancer les programmes nécessaires. En effet à chaque instant, les pistes que peut explorer la science et les solutions techniques sont multiples.  Ce sont les emprises idéologiques, les conflits sociaux, les évolutions culturelles, les contradictions en tout genre et leurs modes de résolution qui font le tri entre toutes les virtualités. C’est en luttant pour dégager aujourd’hui des crédits suffisants et pour faire admettre des priorités que l’on prépare  l’avenir.

Encore faut-il que les réponses aux urgences immédiates  rendent possibles les projets qui exigent du temps pour se réaliser. Aujourd’hui Keynes a la cote, les héritiers de Milton Friedman ont profil bas. Les gouvernements ont redécouvert  les mérites de sa vision pour relancer  et réguler l’économie, ils jettent aux orties l’autorégulation par le marché. Il ne faut cependant pas oublier que face à la crise des années 1930, Keynes avait dit : « A long  terme nous serons tous morts », j’ajouterais surtout  si nous mettons en œuvre le suicide  de l’économie que nous proposent les adeptes de  la décroissance.  
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